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Glossaire


AIMF : Association Internationale des Maires Francophones

ADP : Aéroports de Paris

APUR : Atelier Parisien d'Urbanisme

CCI : Chambre de Commerce et d'Industrie

CCIP : Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris

CDC : Caisse des Dépôts et Consignations

CDT : Contrat de Développement Territorial

CÉSER : Conseil Économique, Social et Environnemental Régional

CGLU : Cités et Gouvernements Locaux Unis

CGPME : Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises

CRCI : Chambre Régionale de Commerce et d'Industrie

CRIF : Conseil Régional d'Île-de-France

DATAR : Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale

ÉPA : Établissement Public d'Aménagement

ÉPAD : Établissement Public de La Défense

ÉPADESA : Établissement Public de La Défense-Seine Arche

ÉPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ÉPT : Établissement Public Territorial

FDI : Foreign Direct Investment

FEDER : Fond Européen de Développement Régional

FIRE : Finance, Insurance, Real Estate

GLA : Greater London Authority

IAU : Institut d'Aménagement et d'Urbanisme d'Île-de-France

MAPTAM : Modernisation de l'Action Publique et Affirmation des Métropoles

MEDEF : Mouvement des Entreprises de France

MGP : Métropole du Grand Paris

NOTRe : Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi)

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Économique

OIN : Opération d'Intérêt National

PIB : Produit Intérieur Brut

PICÉ : Paris Île-de-France Capitale Économique

PLU : Plan Local d'Urbanisme

PRE : Paris Région Entreprise

PRIF : Préfecture d'Île-de-France

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SDRIF : Schéma Directeur de la Région Île-de-France

SGP : Société du Grand Paris

SRDÉ : Schéma Régional de Développement Économique

SRDÉI : Stratégie Régionale de Développement Économique et d'Innovation

SRDÉII : Stratégie Régionale de Développement Économique, d'Innovation et d'Internationalisation

STIF : Syndicat des Transports d'Île-de-France










Introduction

Gouverner la ville globale :
 Paris, Londres, New York


Les métropoles occidentales – et singulièrement les plus grandes d'entre elles – sont confrontées à plusieurs défis majeurs dont l'urgence dépend de l'agenda politique des acteurs concernés. Il y a tout d'abord la question de leur compétitivité et de leur attractivité dans un monde où la compétition entre les territoires est considérée comme vive par les acteurs. Il y a ensuite la montée des inégalités sociales et territoriales à l'intérieur des métropoles avec la constitution de poches de pauvreté et une polarisation sociale pouvant mettre en danger la paix sociale. En troisième lieu, ces métropoles attirent des populations étrangères venant aujourd'hui du monde entier, ce qui transforme profondément leur tissu social et urbain et interroge la capacité d'intégration économique, sociale et politique de ces arrivants. Enfin, le défi environnemental questionne un mode de développement accusé par beaucoup de contribuer à détruire la planète et où les métropoles trouvent une place particulièrement importante.

Pour répondre à ces défis, il importe de produire des politiques publiques adéquates, ce qui nécessite une capacité d'action à l'échelle métropolitaine passant par la constitution de la métropole en acteur collectif. Or, aujourd'hui, le système d'acteurs métropolitain du Grand Paris se présente comme fragmenté et conflictuel, ce qui pose le problème de l'aptitude de la région capitale française à répondre à ces défis.

En effet, des transformations profondes de la gouvernance métropolitaine se sont opérées ces dernières décennies, qui ont à la fois contribué à la fragmentation du système d'acteurs mais aussi à sa conflictualité. Tout d'abord, l'acteur crucial qu'était l'État a perdu de sa centralité et notamment sa capacité de régulation, même s'il demeure un protagoniste essentiel de la gouvernance des villes de par son pouvoir et ses ressources encore significatives. En second lieu, de nouveaux acteurs sont apparus. Le processus de décentralisation qui s'est produit dans de très nombreux pays a porté sur la scène politique les collectivités locales mais aussi la société civile par le biais de structures de participation à l'échelle locale et/ou métropolitaine ; la globalisation de l'économie a précipité dans les métropoles, notamment les plus grandes d'entre elles, l'intervention de nouveaux acteurs économiques, les firmes globales, pour qui les métropoles deviennent un enjeu de localisation.

Ces transformations ont produit un système d'acteurs polycentrique, plus fragmenté qu'auparavant mais aussi plus conflictuel parce que tous ces acteurs défendent des intérêts souvent opposés et que les modes traditionnels de régulation font défaut. Dans un tel contexte, constituer un acteur collectif à même de produire des politiques adéquates pour répondre aux défis que les métropoles doivent affronter nécessite des instruments de dialogue, de médiation, de régulation qui permettent de produire au mieux un consensus général, au moins de s'entendre sur des compromis. Atteindre cet objectif serait le résultat d'une « bonne gouvernance » ou plus simplement d'une gouvernance, si l'on voit en celle-ci « l'ensemble des dispositifs et instruments permettant de produire de l'action collective dans un univers fragmenté », et plus précisément « un processus de coordination d'acteurs, de groupes sociaux, d'institutions, pour atteindre des buts propres discutés et définis collectivement dans des environnements fragmentés et incertains », pour reprendre une définition donnée par Patrick Le Galès dans plusieurs de ses publications.

Disposer d'une « bonne gouvernance » apparaît donc toujours plus nécessaire pour produire de l'action collective. Certains experts vont plus loin, notamment ceux des organisations internationales qui jugent la gouvernance comme un atout déterminant dans la compétition entre grandes métropoles (LSE-UCLG, 20161 ; European Union, 2011). Pour l'OCDE, la question de la gouvernance apparaît si cruciale qu'elle est considérée, avec la compétitivité, comme l'un des deux domaines d'analyse et de recommandations pour ses examens territoriaux2 depuis 2004 et fait désormais l'objet de longs développements dans ses publications officielles sur les métropoles (OCDE, 2007 ; 2015).

Nous nous intéressons ici à la gouvernance de la métropole francilienne en utilisant la focale de la globalisation comme analyseur des évolutions dans le mode de gouvernance de ce territoire. Non que la globalisation explique tout, mais elle permet de porter un regard différent sur ces transformations en Île-de-France, où cette dimension a été insuffisamment mise en relief dans la plupart des travaux.

Analyser ce territoire par le prisme de la globalisation s'impose pour plusieurs raisons. La première renvoie à la littérature sur les villes globales (Sassen, 1991 ; Scott, 2012) et aux travaux néomarxistes sur l'urbain de la fin du XXe siècle. Pour ces auteurs et en particulier David Harvey, les métropoles sont devenues les nouveaux ancrages territoriaux (spatial fix) du post-fordisme et de l'économie globale. À ce titre, elles occupent une fonction cruciale et particulière dans le développement du capitalisme car elles concentrent les capitaux, les investissements et les populations.

La deuxième raison concerne l'action collective sur ces territoires. Avec la globalisation, les politiques publiques changent d'échelle avec leur extension à l'ensemble du territoire métropolitain car les politiques de transport, du logement, du développement économique, ou encore la lutte contre les inégalités sociales et territoriales, ne peuvent plus être pensées uniquement au seul niveau local. S'impose également la nécessité d'articuler des échelles (le local, le métropolitain, le national, le mondial) de plus en plus imbriquées. Les politiques doivent être produites par des acteurs capables d'appréhender ces nouveaux registres.

En troisième lieu, la globalisation produit une contestation des cadres de l'action publique. Elle remet en cause la prégnance, voire la domination d'acteurs comme l'État ou l'autorité publique en général et le système existant de représentation des intérêts. Cette remise en cause doit être prise en compte par le système et produit des conflits.

Quatrièmement, la globalisation oblige à interroger les visions du monde des acteurs de la métropole en mettant l'accent sur les valeurs et les priorités qui sous-tendent les politiques publiques, entre compétitivité des métropoles au niveau international et résorption des inégalités socio-territoriales, poursuite du développement et appel à une transition écologique et sociale, lorsqu'elles ne débouchent pas, là encore, sur des conflits.

En somme, la globalisation contribue à la complexité des systèmes d'acteurs et à leur conflictualité. En un mot, elle pose la question de la transformation du pouvoir à la fois dans ses échelles, dans ses fondements (domination et/ou capacité d'action) comme dans ses structures, et interroge directement la gouvernance métropolitaine et sa capacité à constituer les métropoles comme acteurs collectifs.


1. Nécessité de la comparaison

Si la globalisation est un processus structurant de l'évolution des métropoles, elle ne préjuge pas que toutes les métropoles se comportent de la même manière face aux défis qu'elle implique ni qu'elles vont développer les mêmes politiques. Pour reprendre la belle formule de Hank Savitch et Paul Kantor (2002, p 347), « les villes ne sont pas des feuilles dans le vent de la globalisation mais des entités politiques qui façonnent le développement économique de multiples manières ». Leur gouvernance dépend de facteurs nationaux, comme le système politico-institutionnel, et locaux, comme leur histoire et leur culture politique. C'est pourquoi la constitution d'une métropole en acteur collectif n'est pas garantie. Cette évolution repose sur un ensemble d'ingrédients de nature diverse – sociologique, politique, économique culturelle –, dont l'alchimie varie selon les villes.

On verra ici comment l'état de la métropole Paris-Île-de-France rend peu probable la création d'un acteur collectif et comment la globalisation contribue à cette situation. À cette fin, on analysera la gouvernance francilienne et son évolution en en la comparant à d'autres métropoles confrontées aux mêmes défis, aux mêmes contraintes, et disposant de ressources similaires. C'est ainsi que nous dégagerons la singularité francilienne en cherchant des éléments d'explication à la situation, même si, nous le verrons, il est possible de nuancer ce constat d'échec.

Londres et New York sont les deux seules métropoles occidentales qui, par leur poids économique, social et culturel mondial, justifient une comparaison avec l'Île-de-France. Notre analyse de la gouvernance de ces deux métropoles est le résultat de recherches entreprises depuis de nombreuses années et qui ont donné lieu à plusieurs publications (Lefèvre, 2008 ; Kantor et al., 2012 ; Lefèvre, Aldhuy et Terral, 2016). Au-delà de leur histoire propre, nous porterons l'attention sur quatre points qui marquent des différences significatives avec l'Île-de-France : la culture politique, la vision du monde, le leadership territorial et les politiques publiques qui en découlent.


Londres, New York :
 une gouvernance en phase avec la globalisation

La culture politique recouvre l'ensemble des idées et des valeurs écrites ou non qui régulent l'agir politique. Ce sont les normes et les valeurs propres à un groupe social qui déterminent un ensemble de pratiques et d'attitudes politiques. La culture politique de Londres et New York s'accommode mieux de la globalisation car elle permet souvent de répondre à la contestation des cadres de l'action publique. En effet, elle permet à des groupes divers et nouveaux de participer pleinement à l'élaboration de la décision. Pour autant, ces deux métropoles diffèrent dans leurs formes respectives d'ouverture.

Le Royaume-Uni a longtemps été le pays du local government, où les collectivités locales étaient puissantes et où le système d'acteurs restait dominé par le secteur public. Dans les années 1980, la révolution conservatrice thatchérienne a pourtant changé la donne. Tout d'abord, elle a remis en cause cette suprématie des collectivités locales en ouvrant les politiques publiques urbaines au monde de l'entreprise, notamment par le biais des premiers établissements publics de développement urbain, les Urban Development Corporations3. Progressivement, cette ouverture au monde économique s'est institutionnalisée avec le développement de partenariats public-privé qui sont devenus le nouveau paradigme des politiques publiques dans les domaines du développement économique, de la formation professionnelle et de l'emploi. Les entreprises sont de droit majoritaires, comme dans les Local Entreprise Partnerships4 (Lefèvre, 2015). Dans certains secteurs, cette ouverture s'est également faite au profit de la société civile. Dans cette culture politique, le public doit partager le pouvoir avec le secteur privé. Mais Londres est également ouverte dans un sens multiculturel : l'immigration est considérée comme une nécessité et une opportunité pour conforter le statut de métropole mondiale.

La culture politique new-yorkaise accorde également un rôle important au monde économique et à la société civile dans la gouvernance de la ville. Même si, contrairement à Londres, il n'y a pas d'institutionnalisation de ce rôle, il existe une porosité effective et légitime entre public et privé, qui s'exprime par la participation des firmes à de nombreuses instances décisionnelles dans des établissements publics ou des conseils décidant des stratégies de développement de la ville (Lefèvre, Aldhuy et Terral, 2016). Ajoutons à cela que New York s'étant constituée grâce à l'immigration, la culture politique y est éminemment internationale.

La plupart des acteurs londoniens et new yorkais partagent donc une même vision du monde ou, tout au moins, s'entendent sur les grandes orientations à donner au développement de leurs métropoles. Ils considèrent la globalisation comme une opportunité et s'accordent sur le rôle de ville globale que doit jouer leur territoire. Ceci implique de mettre en avant les questions de compétitivité et d'attractivité, et aussi d'accorder une importance significative à l'immigration dans un climat de tolérance. La compétitivité et l'attractivité de la métropole sont principalement considérées à travers le développement du secteur des finances, de l'assurance et de l'immobilier, communément regroupés sous le vocable FIRE5. Si les questions de protection de l'environnement et de résilience prennent de l'importance, elles ne sont pas considérées à l'encontre des politiques de compétitivité. Il en est de même des questions sociales. En bref, on n'envisage pas d'alternative au mode de développement actuel, qui s'inscrit complètement dans la globalisation économique.

La question du leadership territorial des deux métropoles est en grande partie résolue par le système d'acteurs. À Londres, l'inexistence d'une ville-centre simplifie considérablement la situation. L'autorité du Grand Londres, la Greater London Authority (GLA), est une collectivité disposant pour l'essentiel de compétences stratégiques et dirigée par un exécutif jouissant d'une légitimité indéniable de par son élection au suffrage universel direct. Sa vision du monde n'est pas significativement contestée et le maire peut ainsi parler au nom de l'ensemble des Londoniens. Par ailleurs, les conflits des années 2000 entre la GLA et les municipalités londoniennes ont trouvé une solution avec la mise en place d'un système politico-institutionnel de médiation, le London Congress, et des organismes de coproduction de plusieurs politiques à l'échelle métropolitaine. De surcroît, les municipalités de Londres sont aujourd'hui représentées par une seule association, London Councils, qui n'est pas non plus contestée. Quant à l'État, il joue le jeu en apportant son soutien au développement de l'économie londonienne tel qu'envisagé. On peut donc dire que la gouvernance du Grand Londres fonctionne par une coalition d'acteurs associant la GLA, l'État et les firmes globales.

La situation est assez différente à New York. Certes, les conflits sont forts entre les deux principaux acteurs de la métropole, l'État de New York et la ville de New York. Mais les deux institutions sont condamnées à s'entendre. En effet, la ville de New York, de par son poids démographique (40 % de la population) et économique (45 % du PIB), domine son agglomération et reste un acteur incontournable. Par ailleurs, personne ne pense la métropole, pas même l'État, de sorte qu'il n'y a pas de conflit de leadership au niveau métropolitain. Ajoutons à cela que l'État et la ville partagent la même vision du monde et du futur de la ville. En conséquence, malgré certains conflits circonscrits, on observe un alignement des stratégies et des politiques sur les priorités portées par ces deux institutions, que les grands acteurs privés soutiennent : on peut parler d'une coalition de croissance (Logan et Molotch, 1987) centrée sur la ville de New York, dont les stratégies deviennent de fait celles des autres acteurs.

On a ainsi affaire à deux métropoles dont les politiques publiques, dans leurs orientations générales, sont peu conflictuelles. Les priorités affichées reposent sur une vision qui place résolument les deux métropoles dans la globalisation et qui est partagée par un grand nombre d'acteurs, notamment les plus puissants. L'accent mis sur la compétitivité et l'attractivité est constant et survit aux alternances politiques. Bien entendu, il y a çà et là des inflexions en fonction des exécutifs au pouvoir, notamment sur les questions sociales et environnementales, Londres et New York ayant depuis quelques années porté au pouvoir des maires plus progressistes (en 2013 à New York, en 2016 à Londres). Pour autant, les nouveaux exécutifs ne pratiquent pas de politiques de rupture et cherchent à intégrer les questions qui leur tiennent à cœur dans l'existant.




Paris-Île-de-France,
 une gouvernance qui s'accorde mal avec la globalisation

Contrairement aux deux autres métropoles, l'Île-de-France possède une culture politique plutôt fermée, largement dominée par le public. La société civile est le plus souvent marginalisée, et les relations entre le public et le privé demeurent opaques. L'ouverture au monde est pensée comme devant s'effectuer dans le cadre d'une république intégratrice.

Il n'y existe pas de vision du monde partagée par les acteurs. Tout d'abord, la globalisation est vécue comme une contrainte, rarement comme une opportunité. De là, deux visions s'opposent. D'un côté, on met l'accent sur l'importance première de politiques de compétitivité et d'attractivité ; de l'autre, ce sont les questions d'inégalités sociales et territoriales qui sont privilégiées. Vient s'ajouter à cela la dimension écologique, souvent présentée comme allant à l'encontre des politiques de compétitivité puisque sa pleine prise en compte exige de changer de mode de développement.

Le leadership territorial de l'Île-de-France se caractérise par des conflits forts car en l'absence de leader légitime, ce sont trois prétendants, l'État, la Région et la Ville de Paris, qui s'opposent. Ces trois prétendants sont souvent en désaccord sur la vision du monde et les priorités qu'elle impose, si bien que et quelle que soit la période considérée, on n'observe aucun alignement des politiques publiques. Les conflits sont nombreux, à la fois institutionnels, politiques et territoriaux, une grande partie des sujets mis à l'agenda devenant matière à conflits.

Il en résulte un faible nombre de politiques communes : les politiques varient dans le temps en fonction des nombreuses alternances ; et quand des politiques communes sont menées, elles résultent le plus souvent de compromis laborieusement établis après de longs conflits, comme dans les transports et dans l'aménagement.






2. Quelques précisions

La période considérée va du début des années 1980 jusqu'aujourd'hui. Le début des années 1980 marque en effet une rupture politique et institutionnelle avec le vote des lois de décentralisation (1981). La période la plus récente, à partir de la fin des années 1990, est marquée par l'accélération du processus de globalisation.

Parmi les acteurs, nous nous intéresserons plus particulièrement au monde politique et aux milieux économiques et à leurs relations, en particulier parce que la question de la globalisation et son impact sur les politiques publiques semble avoir été davantage prise en compte par le monde politique et les milieux économiques que par la société civile, bien moins structurée.

Enfin, précisons que le processus de décentralisation ne sera abordé qu'en filigrane. Il s'agit d'un processus fortement structurant, probablement autant et sinon plus dans certains cas que la globalisation, et qu'il constitue un élément essentiel pour comprendre certains conflits. Mais le rôle et les effets de la décentralisation sur la gouvernance francilienne ont déjà été largement traités. En dernier lieu, sans doute faut-il se montrer prudent sur l'usage politique de la comparaison entre ces trois métropoles, tant l'exercice semble fortement instrumentalisé par les dirigeants politiques et économiques, au risque de produire des contre-vérités. En voici deux exemples parlants.

En février 2010, dans un entretien à la revue L'Architecture d'aujourd'hui, Nicolas Sarkozy, président de la République, déclare à propos du Grand Paris : « Il faudra bien à terme aboutir à une entité métropolitaine comme c'est le cas du Grand Londres ou de New York. » S'il a raison sur Londres, il a tort sur New York puisqu'il n'existe, ni de près ni de loin, une telle entité couvrant ce territoire. Bien au contraire, celui-ci est politiquement et institutionnellement encore plus morcelé que l'Île-de-France. New York n'est donc pas un exemple à suivre dans ce domaine.

Plus près de nous, en mars 2015, le président de la Chambre de Commerce Paris-Île de France, Pierre Antoine Gailly, affirme, à propos du futur conseil de la Métropole du Grand Paris (MGP) : « On nous propose un ‘truc' [la MGP] avec une assemblée de 348 élus. Moi, j'ai l'habitude des conseils d'administration, j'ai ici une assemblée d'un peu moins de 100 membres []… 348, ce n'est pas raisonnable […] Londres, c'est 25. » S'il a raison sur Londres, il a tort lorsqu'il la compare au conseil de la MGP car ces deux institutions ont bien peu à voir entre elles : l'assemblée de Londres n'a pratiquement aucun pouvoir et son rôle principal est de surveiller (scrutinize, en anglais) le maire, véritable et seul exécutif...
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